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Gouvernance territoriale, cohésion territoriale et 
politiques communautaires à impact territorial 
AUTEUR 
Jean-François DREVET (France) 
RESUME 
Dans la révision de leurs politiques de développement régional, la plupart des grands 
opérateurs accordent désormais une place plus importante aux spécificités des 
territoires : « geography matters » reconnaît la Banque mondiale. Au niveau de l’UE, 
l’inscription dans le traité du concept de cohésion territoriale va dans le même sens. Il 
est donc probable que ces politiques soient dans l’avenir plus proche des réalités 
territoriales, à condition qu’on leur donne les moyens de les prendre en compte.  
ABSTRACT 
When revising their regional development policies, many policymakers give now more 
importance to territorial specificity: “geography matters” admits the World Bank. At EU 
level, the inclusion in the Treaty of the new concept of territorial cohesion is going in the 
same direction. Therefore, better consideration to territorial realities is likely to be given 
to these policies, provided that they will get the necessary means to take them into 
account.  
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INTRODUCTION 
Bien qu’elles comportent une dimension géographique évidente, les politiques 
régionales ont longtemps été actionnées sans grand souci de leur impact territorial. 
Décidées très loin du terrain, en l’absence de statistiques fortement territorialisées, elles 
n’ont pas accordé une considération excessive aux réalités locales. Ensuite, le poids 
décroissant du déterminisme géographique dans les facteurs de localisation des 
activités et une certaine homogénéisation des conditions de fonctionnement des 
territoires dans les pays développés ont conforté l’idée qu’il n’était pas nécessaire de 
pousser très avant l’analyse des spécificités des espaces concernés. 
Cette appréciation s’est récemment en modifiée sous l’effet de plusieurs facteurs 
convergents. Le premier est l’extension de la décentralisation, qui a donné plus de 
poids aux élus des territoires. La contractualisation des interventions de l’Etat et de 
l’Union européenne a été un autre facteur de prise en compte des réalités 
géographiques, d’autant plus utile que la multiplication des acteurs rendait plus 
nécessaire un cadre commun régionalisé pour assurer la cohérence des interventions. 
Dans cette optique, les décideurs se sont heurtés à la faible disponibilité des indicateurs 
nécessaires : pour être abondante, l’information n’était pas nécessairement adaptée à 
leurs besoins. Jusqu’à une date récente, peu de pays avaient comme l’Allemagne créé 
un système d’information en vue de disposer de données en rapport avec leurs 
besoins. 
Cette évolution est notable à plusieurs niveaux, notamment dans les organisations 
internationales comme la Banque mondiale et l’Union européenne : 
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le rapport 2008 de la Banque mondiale, Repenser la géographie économique1 et de 
nombreux travaux ultérieurs font une analyse détaillée des dynamiques territoriales et 
des orientations politiques qui doivent en découler2; 
le traité de Lisbonne contient le nouvel objectif de cohésion territoriale.  
1. REPENSER LA GÉOGRAPHIE ÉCONOMIQUE AVEC LA BANQUE MONDIALE  
Traditionnellement, la Banque mondiale a une vision très économique du 
développement, où les facteurs territoriaux n’ont pas reçu beaucoup de considération. 
Son rapport 2008 et les travaux qui l’ont suivi marquent une évolution : ils affirment, à 
l’encontre des économistes classiques, que la géographie compte (« geography 
matters »). 
La Banque conteste l’idée que les activités économiques doivent être bien réparties 
géographiquement pour que les plus démunis et les plus vulnérables puissent en 
profiter. Contrairement à ce qu’affirment les partisans d’un « développement équilibré 
des territoires », elle affirme que la concentration de la population et des activités est 
non seulement inévitable, mais souhaitable. Elle préconise de rapprocher les régions à 
la traîne des régions avancées en libérant les forces du marché qui favorisent 
l’agglomération, la migration et la spécialisation. 
Selon le rapport, l’activité économique se concentre lorsque les régions prospèrent : la 
croissance ne va pas sans transformations géographiques. La moitié de la production 
du monde provient de 5 % seulement des terres de la planète. L’augmentation de la 
densité qu’entraîne le développement des villes, le raccourcissement des distances qui 
accompagne la migration des populations et la diminution du coût des transports, et la 
réduction des divisions qui suit l’abaissement des frontières économiques sont les 
ingrédients d’une croissance rapide et partagée. Ceci sans prise en compte des 
« surcoûts de la concentration », bien analysés en France, comme le rappelle Philippe 
de Castelbajac : « la première ligne du RER a coûté aussi cher que l’autoroute Paris-
Marseille, le périphérique autant que l’autoroute Paris-Bordeaux3. » 
D’après le rapport, la richesse des villes, des provinces et des nations dépend de la 
qualité de l’attelage que forment les marchés et les gouvernants pour mobiliser ces 
forces. Les gouvernements doivent la faciliter, mais ils doivent en même temps adopter 
des politiques qui permettent de faire bénéficier le plus grand nombre des services 
essentiels, écoles, sécurité, routes et installations sanitaires, comme la Banque le 
préconise déjà dans ses objectifs de lutte contre la pauvreté, mais qui sont ici reliés à la 
géographie. 
En revanche, en tentant de disperser les activités économiques, on peut entraver la 
croissance sans faire beaucoup reculer la pauvreté. C’est pourquoi il faut promouvoir 
l’intégration économique, qui dépend fondamentalement de la mobilité des personnes, 
des produits et des idées. En conséquence, le rapport préconise d’utiliser avec 
modération les incitations visant à attirer des industries dans les régions en perte de 
vitesse. 
La Banque est consciente des effets déséquilibrants d’une telle politique, notamment 
dans les pays en développement où elle travaille, qui sont traversés par d’importants 
contrastes géographiques (divisions tribales, ethniques, linguistiques ou religieuses), 
qui rendent insoutenables les trop fortes disparités. 
                                                                  
1 Reshaping Economic Geography, World Development Report, Washington, November 2008, 369p. 
2 Une étude de la DATAR en cours de publication fait une analyse des politiques d’aménagement du 
territoire dans huit pays (Allemagne, Espagne, Suède et Hongrie en Europe, Chine, Etats-Unis, 
Brésil et Corée du sud outre-mer) qui identifie des tendances similaires. 
3 Philippe de Castelbajac, L’Aménagement du territoire, Que sais-je ? PUF, Paris 2004, 127p. 
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En conséquence, elle demande aux gouvernements d’apporter à l’ensemble de la 
population des services sociaux de base et d’investir de façon efficace dans 
l’infrastructure, ce qui implique une forte croissance des transferts interrégionaux au 
bénéfice des plus pauvres. A bien des égards, il s’agit d’une stratégie plus ambitieuse 
que celle d’une politique régionale classique, qui exige une forte croissance des 
dépenses publiques, donc du taux des prélèvements obligatoires, encore peu élevé 
dans les pays en développement et une amélioration considérable de la gouvernance, 
afin que les nouvelles ressources soient correctement utilisées. 
En calibrant ces différents moyens d’action, les pays en développement peuvent 
remodeler leur géographie économique, comme l’ont fait dans le passé les pays à 
revenu élevé. Mais il faut d’abord soutenir les régions qui ont un potentiel de 
croissance, avant d’activer les mécanismes de transfert, pour offrir à toute la population 
des services de base adéquats et assurer in fine un développement équilibré des 
territoires. Si la Banque se garde bien de faire la promotion de l’objectif de cohésion 
territoriale, la politique qu’elle préconise y contribue fortement, notamment en assurant 
l’accessibilité de tous aux infrastructures et aux services sociaux de base. 
2. LE NOUVEL OBJECTIF EUROPÉEN DE COHÉSION TERRITORIALE 
Dans le traité de Lisbonne, un nouvel objectif de cohésion territoriale a été ajouté au 
texte antérieur traitant de la cohésion économique et sociale et précisé dans l’article 
174 du traité du fonctionnement de l’Union européenne (TFUE): « afin de promouvoir 
un développement harmonieux de l’ensemble de la Communauté, celle-ci développe et 
poursuit son action tendant au renforcement de sa cohésion économique, sociale et 
territoriale. En particulier, l’Union vise à réduire l’écart entre les niveaux de 
développement des diverses régions et le retard des régions les moins favorisées. » 
Dans plusieurs États membres, la cohésion territoriale est en relation avec le concept 
d’équité, qui figure dans les principes de base des démocraties et dans certaines 
constitutions. En Allemagne, la Loi fondamentale mentionne la création de conditions 
de vie équivalentes dans tout le pays comme un objectif de base4. En France, la 
révision de mars 2003 a consacré la péréquation comme une exigence 
constitutionnelle5. Elle s’effectue par le biais de la fiscalité et de la distribution des 
dépenses sociales (maladie, retraite, chômage etc..), qui réduisent les disparités 
exprimées dans le PIB/h. 
Il en va différemment au niveau communautaire, où il n’existe de transfert important et 
explicite de ressources que via la politique régionale. Dans son 3e rapport sur la 
cohésion, la Commission donne la définition suivante6 : "Le concept de cohésion 
territoriale va au-delà du concept de cohésion économique et sociale en l'enrichissant et 
en le renforçant. En termes de politique, l'objectif est de parvenir à un développement 
plus équilibré en réduisant les disparités existantes, en évitant les déséquilibres 
territoriaux et en rendant plus cohérentes à la fois les politiques sectorielles qui ont un 
impact territorial et la politique régionale." C’est sur cette base que le Comité des 
Régions, dans l’avis adopté en février 2009, a voulu donner à la cohésion territoriale un 
contenu opérationnel, en appliquant cet objectif à la politique régionale, mais aussi aux 
                                                                  
4 Cet objectif est repris d’une manière plus explicite dans la loi fédérale de 1965 concernant 
l’aménagement du territoire, dont l’article 2 stipule que « dans les régions où les conditions de vie 
sont significativement en retard sur la moyenne fédérale, où dans lesquelles de tels retards peuvent 
être anticipés, les conditions économiques et sociales générales et les équipements culturels 
doivent être améliorés. » 
5 « La loi prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l’égalité entre les collectivités 
territoriales. » (5e alinéa de l’article 72-2 de la Constitution.) 
6 Cf. 3ème rapport sur la cohésion (COM(2004)107). 
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autres politiques communautaires à impact territorial, notamment à la libéralisation en 
cours des services d’intérêt économique général (SIEG).  
La politique régionale 
L’objectif de cohésion territoriale étant complémentaire à la cohésion économique et 
sociale, les trois formes de cohésion doivent se renforcer mutuellement. A cet effet, la 
Commission et l’ORATE7 travaillent à la mise au point de nouveaux outils statistiques 
en vue de la mise en œuvre de la cohésion territoriale au niveau géographique le plus 
pertinent. Ce n’est pas une tâche facile, en raison des problèmes d’harmonisation des 
statistiques nationales et de la nécessité de parvenir à un consensus pour utiliser les 
indicateurs. 
La Commission estime aussi que la mise en œuvre de l’objectif de cohésion territoriale 
doit aider à renforcer les actions de coopération financées par les fonds structurels. Il 
apporte notamment une justification à la coopération qui se développe dans le cadre 
transnational, qui atteste de l’émergence d’un horizon géographique intermédiaire entre 
l’UE (désormais trop étendue) et les États membres (trop restreints). La Commission a 
produit une stratégie pour les riverains de la Baltique et le bassin du Danube8, en tant 
qu’exemples à suivre par d’autres bassins maritimes et fluviaux pertinents. Ces 
programmes doivent traiter des problèmes de protection de l’environnement, de lutte 
contre la pollution et d’amélioration des réseaux de transport, dans le cadre de 
stratégies d’aménagement du territoire établies en commun. 
Les autres politiques communes 
On sait depuis longtemps que la non cohésion produit des surcoûts, par exemple ceux 
de la congestion et de la désertification. Cette observation a conduit à l’affirmation 
d’objectifs majeurs d’aménagement du territoire, mais n’a pas toujours conduit dans la 
pratique à la mise en œuvre d’actions très énergiques.  
Les politiques sectorielles sont trop souvent conçues et mises en œuvre sans 
considération suffisante de leurs conséquences territoriales, ce qui confronte les 
collectivités à des effets négatifs et parfois évitables (pertes d’activités ou d’emplois, 
dommages sur l’environnement, suppléments de congestion ou de désertification). Il 
serait donc utile que ces politiques prennent en compte l’objectif de cohésion 
territoriale, dès le stade de la conception9, afin d’anticiper leurs effets territoriaux, plutôt 
que de demander à la politique régionale de réparer les distorsions nées de l’application 
inadéquate de ces politiques. 
Actuellement, non seulement les fonds structurels agissent en conformité avec les 
autres politiques (respect des règles de concurrence, étude d’impact environnemental 
etc..), mais ils leur apportent une importante contribution budgétaire. Au cours de la 
période de programmation 2000-2006, le FEDER a consacré 29 milliards d’€ et le fonds 
de cohésion 9 milliards aux transports, alors que la politique des réseaux gérée par la 
DG compétente n’a bénéficié que de moins de 5 milliards d’€. Car les dotations des 
politiques sectorielles sont souvent plus limitées que leurs ambitions. Ce ne serait donc 
qu’un juste retour d’exiger de ces politiques un minimum de souci de la cohésion 
territoriale. 
En premier lieu cet objectif devrait s’appliquer à la politique agricole commune (PAC), 
en vue d’anticiper les effets territoriaux de la réforme, en prévoyant des mesures 
                                                                  
7 Observatoire en Réseau de l’Aménagement du territoire européen. 
8 Stratégies de l’UE pour la région de la mer Baltique (2009) et la région du Danube (2011), 
Panoramas 30 et 37, INFOREGIO. 
9 “Looking at the map before implementing policies.” 
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d’adaptation en faveur des territoires sensibles. On sait depuis longtemps que la 
politique des réseaux transeuropéens n’a pas que des effets positifs sur les régions 
traversées. La protection de l’environnement, qui intervient parfois en opposition avec 
les politiques indiquées ci-dessus, est aussi créatrice de difficultés pour les régions 
périphériques, qui n’ont pas d’alternative à la prépondérance des transports aériens et 
routiers et qui vont se trouver affectées par le système communautaire d’échange des 
quotas d’émission de gaz à effet de serre. C’est pourquoi on s’interroge sur 
l’opportunité d’études d’impact territorial comme il en existe déjà pour l’environnement, 
afin de maximiser les contributions à la cohésion territoriale. 
Pour les SIEG10, la cohésion territoriale implique le maintien de l’accès universel à ces 
services, notamment dans les régions à faible densité de population, ce qui pose 
problème aux nouveaux opérateurs, leur souci de rentabilité n’étant pas 
nécessairement compatible avec les obligations traditionnelles de service public, au 
nom de l’égalité de traitement, mais aussi comme condition de l’intégration des régions 
dans l’économie globale. L’évaluation des charges induites par la libéralisation en 
cours, au titre de la cohésion territoriale et les conditions de transfert de ces charges 
depuis les usagers vers le contribuable sont une source de préoccupation. 
Enfin, par rapport aux règles de concurrence, il existe des doutes sur le degré de liberté 
des États membres et des collectivités territoriales à assurer leurs obligations de 
service public en finançant les surcoûts. Le nouvel article du traité concernant les SIEG 
ne cite pas la cohésion territoriale. Cette approche est jugée insuffisante par le Comité 
des Régions, qui demande des dispositions législatives adéquates, au moins en ce qui 
concerne le droit de la concurrence. 
CONCLUSION 
Si l’économie résidentielle a beaucoup réduit les disparités régionales en France11, elles 
restent très fortes, aussi bien dans l’UE que dans les pays émergents. En Europe, 
l’intégration progressive des périphéries méridionale et orientale dans l’Union implique 
l’insertion de pays en retard de développement, qui bénéficieront d’autant mieux de 
l’effet de stimulation de l’intégration communautaire, que la politique de cohésion 
économique sociale et territoriale leur aura permis d’accélérer leur effort 
d’investissement, notamment grâce à la contribution des fonds structurels à la 
modernisation des équipements publics. En raison du différentiel de mobilité entre les 
espaces européen et nord-américain, il n’est pas possible de se priver de cette 
politique. 
Sur le fond, il n’y a pas de contradiction avec l’approche de la Banque mondiale, qui 
préconise pour les pays où elle travaille le plus, une politique de transferts sociaux 
ambitieuse et coûteuse, parallèlement au libre jeu des mécanismes démographiques et 
économiques qui transforment la géographie de ces pays, notamment par l’exode rural. 
Il est seulement à craindre que les pays concernés n’en aient pas les moyens (faute de 
budgets publics à la hauteur des enjeux) ou qu’ils manquent des capacités 
administratives pour gérer ces budgets avec efficacité. 
Dans ce contexte, l’objectif de cohésion territoriale apporte un souci d’équilibre qui vise 
à apporter aux territoires et donc aux populations des garanties d’accessibilité aux 
infrastructures et aux services sociaux qui sont une des bases de la démocratie et de 
l’efficacité économique. Reste à se servir des nouvelles dispositions du traité pour 
                                                                  
10 « Les activités de service marchand remplissant des missions d’intérêt général et soumises de ce 
fait par les États membres à des obligations spécifiques de service public » : énergie, transports, 
télécommunications, postes. 
11 Voir Laurent DAVEZIES : La République et ses territoires, la circulation invisible des richesses, La 
République des idées, éditions du Seuil, Paris 2008, 110p. 
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concourir à cet objectif, ce qui n’est pas seulement l’affaire des autorités 
communautaires, mais aussi des États membres et de leurs collectivités territoriales. 
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